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    Préliminaires
  


  
    Résumé
  


  
    Il est de coutume de publier ses mémoires à la fin d'une carrière, comme le récit d'une trajectoire. Plusieurs diplomates sénégalais à la retraite, aînés de l'auteur de ce livre, se sont livrés à cet exercice. Mankeur Ndiaye, ancien ministre des Affaires Étrangères et des Sénégalais de l'extérieur, n'a pas attendu de conclure sa vie professionnelle pour faire le récit, au long cours, de son itinéraire.
  


  
    Diplomatie 20 ans à La Place. Certainement pas 20 ans sur place, mais 20 ans à la Haute Place de la diplomatie sénégalaise. Ce beau titre est une heureuse anticipation sur le contenu que nous livre la plume d’un auteur passionné par le métier, mais d’abord soucieux de partager, à travers son histoire personnelle, les expériences accumulées tout le long du chemin. Qu’il s’agisse du brillant élève de l'École Normale Supérieure très tôt engagé dans les batailles politiques et syndicales ou qu’il s’agisse du diplomate au parcours exceptionnel sorti de l'École Nationale d'Administration et de la Magistrature (ENAM) major de sa promotion en 1991, les faits livrés sont accompagnés, pour la délectation du lecteur, d’enseignements précieux tant dans le domaine de l'enseignement que dans celui de la diplomatie.
  


  
    En effet, au-delà d’une histoire personnelle, le livre de Mankeur Ndiaye, nourri aux deux pôles de la pédagogie et de la diplomatie, apporte une lumière utile sur plusieurs pans de notre histoire diplomatique et sur des séquences significatives des relations internationales. Pour les professionnels, les spécialistes, les jeunes diplomates et les étudiants, ce livre écrit avec une plume alerte, sobre et élégante, est une référence précieuse. Mais c’est aussi le fruit de ces méditations sereines et fortes que l’auteur sait partager avec une générosité inégalable. De sa longue carrière, ne nous apprend-il pas que les services du diplomate sont rendus «à l’État et non au régime»? Tirant-bénéfice de son enfance au bord du fleuve Sénégal, ne nous propose-t-il pas de régler les «guerres de l’eau» à travers une «diplomatie mondiale de l’eau»? Des formules qui, judicieusement exploitées, nous aiderons à coup sûr à juguler bien de tensions en Afrique aujourd’hui.
  


  
    Exergue
  


  
    «Un diplomate ne sert pas un régime, mais son pays».
  


  
    Ces dix mots pleins de hauteur et de sagesse donnent la pleine mesure du métier de diplomate et rendent compte de la particularité de l’éthique et de la déontologie diplomatiques. Ils furent prononcés, ai-je appris, par le brésilien José Maria da Silva Paranhos Junior, baron de Rio Branco (1845-1912), lors de sa mise à la disposition de la République, après l’abdication de Don Pedro II, en 1889, à la suite d’une révolte militaire consécutive à l’abolition de l’esclavage.
  


  
    Le baron de Rio Branco, bien que monarchiste, apporta son soutien au nouveau régime, la République, tout en choisissant de garder son titre de noblesse. Comme diplomate, il a servi l’ancien et le nouveau régime, avec une égale dignité et un égal patriotisme.
  


  
    Avocat, historien, homme de culture, diplomate émérite, il fut nommé ministre des Affaires étrangères au moment où sa patrie était dans de sérieux et délicats contentieux avec un de ses voisins. Imbu d’un sens élevé de l’État et d’un amour quasi religieux de son pays, il réussit à engranger des succès diplomatiques retentissants, notamment dans les négociations de différends frontaliers avec, entre autres, la Bolivie, le Pérou, l’Uruguay, l’Argentine, la France, le Royaume-Uni, la Colombie. Ses concitoyens lui doivent, à bien des égards, la configuration géomorphologique actuelle de leur pays.
  


  
    Le baron de Rio Branco occupa le très prestigieux et très convoité poste de chef de la diplomatie brésilienne, pendant une décennie, de 1902 à 1912.
  


  
    I. Diplomatie: Mes vingt années à la Place
  


  
    «Quand la mémoire va ramasser du bois mort, elle rapporte le fagot qu’il lui plaît (...)» (Birago Diop, Les Contes d’Ahmadou Koumba).
  


  
    Je pris service au ministère des Affaires étrangères le 8 août 1991, après trois années de formation à l’École Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM). L’École reprit son ancienne appellation (École Nationale d’Administration (ENA) en 1995, à la suite de la création du Centre de Formation Judiciaire (CFJ) désormais en charge de la formation des magistrats.
  


  
    Au vrai, l’ENAS était la dénomination d’origine. La première promotion qui date de 1961, baptisée Léopold Sédar Senghor ne comprenait qu’un seul diplomate, M. Samba Ndiaye. La deuxième promotion de diplomates qui porte le nom du président Lamine Guèye date de 1963; en sont issus: Seydina Oumar Sy, Absa Claude Diallo et Barka Diarra.
  


  
    Le premier président du Sénégal indépendant, Léopold Sédar Senghor, décida de regrouper, dans un seul et même établissement, les futurs «grands commis» de l’État: administrateurs civils, magistrats, conseiller des Affaires Étrangères, inspecteurs du Travail et de la Sécurité sociale, inspecteurs de la Coopération, inspecteurs des Douanes, inspecteurs des Impôts et Domaines, inspecteurs du Trésor. Il procéda à l’inauguration officielle de l’ENAM le 11 février 1976.
  


  
    Je me suis présenté au concours d’entrée, par un coup de chance, j’allais dire un coup du sort, et dans la semi-clandestinité, pourrais-je ajouter. Je rentrais de Saint-Louis du Sénégal, par le train, en ce mois d’avril 1988 ensoleillé et particulièrement agité, après quelques jours de vacances forcées dues à une grève prolongée à l’Université de Dakar qui déboucha sur une année blanche. À l’époque, le transport ferroviaire sur l’axe Dakar/Saint-Louis était très prisé et donnait aux différents villages traversés une certaine vitalité par le commerce de produits agricoles et autres marchandises durant les quelques minutes d’arrêt à chaque gare. La beauté des paysages colorés le long des rails et l’ambiance toute chaleureuse dans les compartiments du train rendaient fort agréable le voyage tout en faisant oublier les quelque quatre heures de chemin.
  


  
    À mon arrivée dans ma chambre d’étudiant-normalien, à la résidence annexe de l’École Normale Supérieure (ENS), «YASSALAM», près de la Cité Claudel, actuelle Cité Aline Sitoë Diatta, il était 12h45 et la chaîne nationale de l’Office de Radiodiffusion Télévision du Sénégal (ORTS), ancêtre de la Radio Télévision Sénégalaise (RTS), était en train de diffuser les avis et communiqués précédant, comme encore aujourd’hui, le Journal parlé de 13 heures.
  


  
    Le communiqué annonçant l’organisation du concours d’entrée à l’ENAM avec les différentes sections ouvertes pour l’année 1988 attira mon intérêt. Dès que j’entendis «section diplomatique, deux places», je me précipitai vers la porte pour prendre le chemin du ministère de l’Éducation nationale afin de rassembler les différentes pièces à fournir. Dès mon arrivée, mon attention fut frappée par la présence, sur les lieux, de mon condisciple de l'ENS et camarade de parti, Pape Mor Ndiaye. Aucun de nous deux ne dit à l’autre les motifs de sa présence au ministère. C’est bien plus tard, à deux ou trois semaines du concours, que je sus qu’il était aussi candidat et nous nous mîmes ensemble à la tâche, en travaillant, dans sa chambre ou dans la mienne, car nous étions des voisins, parfois, jusque très tard dans la nuit. Nous craignions que notre candidature fût connue, car l’ambiance politique d’alors était délétère et nous n’avions pas la certitude, malgré les habilitations administratives obtenues officiellement, de pouvoir nous présenter à ce concours.
  


  
    Il s’y ajoutait, en ce qui me concerne, que j’étais un candidat malheureux aux élections législatives de février 1988, sur la liste nationale du Parti de l’Indépendance et du Travail (PIT-Sénégal); et mon nom, assez rare, du reste, ne devait certainement pas être méconnu des services spécialisés du ministère de l’Intérieur dont Colin centralisait, après leur collecte, tous les bulletins de renseignements, au quotidien: ceux venant de la capitale comme des régions de l’intérieur du pays, y compris des coins les plus reculés. On était en pleine crise politique postélectorale. Les manifestations de rue prenaient de l’ampleur, de jour en jour. Les concerts de casseroles, une forme de campagne de protestation et de résistance importée d’Amérique Latine, étaient organisés, un peu partout dans les quartiers populaires, pour dénoncer ce que nous qualifiions de holdup électoral. À «Yassalam», nous avions aussi initié nos concerts de casseroles nocturnes. Cette année fut l’une des plus mouvementées, politiquement et socialement s’entend, en raison des élections présidentielles et législatives de février fortement contestées par l’opposition sénégalaise. Une opposition principalement animée par le Parti Démocratique Sénégalais (PDS), arrivé au pouvoir en avril 2000, et les Partis de gauche de mouvance marxiste-léniniste ou maoïste comme la Ligue Démocratique/Mouvement pour le Parti du Travail (LD/MPT), le Parti de l’Indépendance et du Travail du Sénégal (PIT-Sénégal), le Parti Africain de l’Indépendance(PAI) et And-Jef/Mouvement Révolutionnaire pour la Démocratie Nouvelle (AJ/MRDN), le Rassemblement National Démocratique (RND).
  


  
    C’est dans ce contexte et dans cet environnement survoltés et suspicieux que Pape Mor et moi nous nous sommes préparés à ce concours, l’un des plus sélectifs du pays. En effet, l’ENAM était et demeure l’un des plus prestigieux Établissements de formation.
  


  
    Je me suis présenté à ce concours en juin/juillet 1988 comme un candidat sans illusion. En vérité, nombre de soupçons pesaient sur l’ENAM placée sous la tutelle directe de l’une des personnalités politiques les plus puissantes que le Sénégal indépendant ait connues, en l’occurrence feu Jean Baptiste Collin, secrétaire général de la présidence de la République avec rang de ministre d’État. Colin, comme on l’appelait, venait de faire nommer, à la Direction de l’ENAM, El Hadj Malick Bâ, administrateur civil, ancien gouverneur de Région, limogé de la Direction générale de la Sûreté Nationale. Il s’y ajoutait que l’Administration territoriale dont les principaux animateurs sont généralement des anciens de l’ENAM (les gouverneurs, adjoints au gouverneur et les préfets) était, à tort ou à raison, suspectée de rouler pour le parti au pouvoir. De nos jours, ces soupçons, bien qu’amoindris du fait, sans doute, du rajeunissement du corps des administrateurs civils, de la démocratisation accrue et de l’essor des médias, n’en demeurent pas moins persistants, dans les cercles de l’opposition et de la société civile.
  


  
    Naturellement donc, les opposants de gauche que nous étions, fortement impliqués dans les mouvements de contestation postélectorale et dans les luttes politiques et syndicales, considéraient qu’ils n’avaient pas de chance, ou très peu, d’accéder à cette grande École dont les produits étaient au cœur du dispositif de fonctionnement de l’État. C’est justement durant ces mois ardus de contestation de la victoire du président Abdou Diouf que j’ai connu de grandes plumes du journalisme sénégalais comme Abdoulaye Bamba Diallo, Pape Samba Kane et Mamadou Oumar Ndiaye qui venaient couvrir le procès des dirigeants politiques de l’Opposition embastillé en 1988, dont Maître Abdoulaye Wade. Ensemble, nous avons humé la fumée des grenades lacrymogènes dans les alentours de l’ancien palais de Justice lancées par les forces de Police, jusque et y compris dans l’enceinte de l’hôpital Le Dantec.
  


  
    Mes inquiétudes se dissipèrent quand on m’annonça que je faisais partie des 58 admissibles sur les quelque six cent cinquante candidats au concours, avec des amis comme Pape Mor Ndiaye, Babacar Bakhoum, Assane Abdoukarim Diop. Tous les quatre, nous étions inscrits en Faculté des Lettres et Sciences Humaines de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD).
  


  
    Pape Mor et moi étions, dans le même temps, en formation à l’École Normale Supérieure de Dakar comme normaliens-instituteurs et militions au parti de l’Indépendance et du Travail (PIT-Sénégal), expatrie Africain de l’Indépendance dite PAI clandestine, pour le différencier de l’autre PAI dirigé par le doyen Majmouth Diop, légalement constitué, à la faveur de la constitutionnalisation et de la reconnaissance des quatre courants politiques institués par le président Senghor en 1974.
  


  
    Outre le parti Socialiste, jadis Union Progressiste Sénégalaise (UPS) dont le changement de nom faisait suite à son admission à l’Internationale Socialiste, le paysage politique sénégalais s’était enrichi de trois autres partis légaux correspondant aux trois courants de pensée arbitrairement définis par le président Senghor: le parti Africain de l’Indépendance (PAI, marxiste-léniniste), le parti Démocratique Sénégalais (PDS, travailliste, libéral) et le Mouvement Républicain Sénégalais (MRS, conservateur). D’autres partis, comme le Rassemblement National Démocratique du professeur Cheikh Anta Diop, non reconnu, n’en poursuivaient pas moins leurs activités.
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